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Relative  au  paiement  du  premier  terme  du  prix  des  adjudications 

des  biens  nationaux . 

Du  13  Septembre  1792,,  l’an  quatrième  c!e  la  Liberté. 

Article  additionnel  au  décret  du  11  septembre  1792,  relatif  aux  acquéreurs  de 
bien v nationaux  qui  pourraient  avoir  droit  à un  remboursement  a raison  de 
dixtnes  inféodées. 

(j  iUX  des  acquéreurs  mentionnés  en  l’article  premier  du  décret  du  11  de  ce  mois,  qui 
désireroient  conserver  leurs  acquisitions,  jouiront  du  délai  d’un  an  pour  le  payement  du 
premier  terme  du  prix  de  leurs  adjudications , en  payant  l’intérêt  prescrit  par  les  décrets. 
Us  seront  tenus  à cet  effet  de  le  déclarer  à chaque  directoire  de  district  de  la  situation  des 
biens  vendus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à compter  de  ce  jour.  Les  directoires  de 
district  enverront  une  expédition,  tant  au  receveur  du  district  qu’au  commissaire  près  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et 
ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux,  que  les  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres  , lire  publier  et  afficher  dans  leurs  dé- 
partemens  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat.  A Pans,  le 
quatorzième  jour  du  mois  de  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , 
l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton  , président  du  Conseil  exécutif 
provisoire.  Contresigné  Danton.  Et  scellées  du  sceau  de  l’Etat. 


A PARIS.  DE  L’IMPRIMERIE  DE  PRAULT  , AU  PALAIS. 
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